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La  lolfur  IWanifatîon  de  l'ordre  judîcîaîre.  port, 
que  dans  les  diftriâs  ou  il  fe  trouvera  une  ville  dont  !■ 
populanon  excédera  50,000  âmes,  le  nombre  dei 
Lcgijlation.  27.  ^ 
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Juges  pourra  etre  porté  à fix.  lorfque  le  Corps  leVif- 
iatif  aura  reconnu  la  nécelTité  de  cette  augmentation 
^apr«  les  mftruaions  des  adminiftrations  de  départe- 

de  cette  loi , Meffieurs,  le  dépar- 
tement de  Pans  vous  demande  l’augmentation  de  d-ux 

d’arrondilTement  dans' la 

cap  taie.  Voici  les  motifs  fur  lefquéls  il  fe  fondé  : 

long-temps  les  Tribunaux  d’ar- 
londiffernent  avoient  reconnu  l’infuffifance  du  nombre 

, , T ’ IV®  fentie  bien  plus  encore  , 

s ils  neuflent  etc  foulages  par  fes  lix  Tribi^naux  crimil 
nets  provifoires,  dont  l’aaivité  va  bientôt  ceffer 
Cependant  l’établiffement  du  Tribunal  d’appel  delà 
police  coireaionnelle  vient  de  réduire  chacun  dés  Tri- 
bunaux d arrondilïcment  au  nombre  de  quatre  Juees 
puifquaux  «rmesde  la  loi  il  eft  compofé  d’un  me4rè 

pris  dans  chaque  Tribunal  : ainli  le  cours  de  la  iuffice 
fe  trouve  ralenti  dans  les  matières  civiles,  & l’intérêt 
des  ju.ac  ablcs  femble  réclamer  l’augmentation  que 
ie  departement  follicite.  ^ ^ 

Vous  avez  jugé  Melfieurs , que  fa  demande  méii- 
toit  un  examen  réfléchi,  & vous  l’avez  renvoyée  à 
ra°ppo'  t Legillation , pour  vous  en  faire  le 

ÏT'i  ""  judiciaire. 

Vnt  les  bafes  font  uniformes  pour  tout  le  royaume 

etoit  fufcepuble,  comme  toutes  les  inftitutions  Ibciaies’ 

des  modincations  que  les  différences  de  localités 
exigent.  vy^auLc» 

L’adminiftration  de  la  juflice  eft  conftammentle  plus 
grand  intemt  de  la  locieté  ; c’eft  le  befoin  habituel  des 
individus.  Son  activité  ne  peut  être  fufpendue  fans  qu’il 
en  refulte  un  trouble  a 1 ordre  public;  elle  ne  peut  être 
ralentie  fans  qu’il  en  dérive  une  infinité  de  torts  par- 
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ticuliers.  Qu’eft-ce  en  effet  qu’une  juilice  lente  , fi  ce 
n’eft  une 'opprefïion  durable,  un  refus  de  prote6Hon 
à l’homme  foible  contre  les  entreprifes  du  plus  fort  ? 

Il  efî  aifé  de  concevoir  , & l’expérience  Ta  déjà 
démontré,  que  le  nombre  aftuel  des  Juges  n’efl:  pas 
fuffifant  pour  la  capitale.  Cette  ville  , dont  Téiendue 
cft  fans  doute  un  mal  politique,  dont  la  population 
fans  ceffe  recrutée  dans  les  départemens , eft  en  dif- 
proportion  avec  la  population  du  royaume,  produit 
chaque  jour  une  immenfe  quantité  d’affaires , à raifoii 
de  tous  les  genres  de  commerce  & d’induHrie  qu’elle 
alimente  dans  fon  fein. 

Outre  fon  reffort  jurifdiâ:lonnel , Paris  a , fi  j’ofe 
m’exprimer  ainfi  , un  reffort  de  confiance  qu’il  étend 
fort  loin  dans  le  royaume  : des  Citoyens  de  tous  les 
départemens  y choififfent  leur  Tribunal  d’appel. 

Mais,  abfiraftion  faite  de  ces  confidérations  accef- 
foires , il  fuffit  de  fe  fixer  à la  baie  priiicipale  : la 
population.  * 

Paris  a fix  Tribunaux  ffarrondiffement  ; fi  fa  popu- 
lation étoit  de  trois  cent  foixante  mille  hommes  , ellô 
donneroit,  dans  une  répartition  égale,  foixante  mille 
hommes  par  chaque  arrondiffement  ; & dèsdors,  aux 
termes  de  la  loi,  chaque  Tribunal  pourroit  être  aug- 
menté d’un  Juge. 

Cependant  la  population  monte  à plus  de  fept  cent 
mille  hommes  ; elle  fait  monter  au  double,  dans  chaque 
arrondiffement  , le  nombre  de  jufficiables  néceffaire 
pour  autorifer  raugmentation  d’un  Juge  : cette  aug- 
mentation doit  donc  être  de  deux  , d’après  le  vœu  de 
la  loi , & d’après  le  befoin  arithmétiquement  démon- 
tré , dans  lequel  fe  trouve  le  département  de  Paris. 

Mais  il  faut  obferver  , Mefïieurs  , qu’en  portant  le 
nombre  de  Juges  à fept  , chaque  Ttibunal  n’en  aura 
pourtant  que  fix  pour  /on  fervice  habituel , puifque  la 
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feptième  fera  continuellement  employé  au  Tribunal 
d’appel  de  police  corredionnelle  : ce  Tribunal  efl:  par- 
ticulier à la  ville  de  Paris , qui  fe  trouve , à cet 
egard  , dans  un  cas  d’exception  unique. 

Ses  Tribunaux  fourniffent  d’ailleurs  un  DireSeur 
du  Juré  d’accufation  , un  Juge^  pendant  la  moitié  de 
l’année,  pour  le  Tribunal  criminel;  & pendant  deux 
mois,  un  Juge  qui  tient  deux  audiences  par  femaine  au 
Tribunal  central  des  criées  , qui  n eft  établi  qu’à  Paris. 

Ces  motifs  font  preffans  pour  faire  accueillir  la  de- 
mande du  département. 

On  peut  dire,  il  eil:  vrai,  que  l’augmentation  de 
deux  Juges  par  Tribunal  fera  une  augmentation  de 
quarante-huit  mille  livres  d’impôt  pour  la  ville  de 
Paris  ; on  peut  ajouter  encore  que  cet  impôt  des  frais 
de  juftice , qui  frappe  également  fur  tous  les  contri- 
buables , quoique  tous  n’aient  pas  un  égal  befoin  de  fes 
décifions , doit  être  extrêmement  reftreint , & réduit 
â la  ftriêle  nécefiité. 

Cela  ed:  vrai,  Mefîieurs  : mais  cette  nécefiité  a 
paru  démontrée  à votre  comité;  & il  a penfé,  d’ail- 
leurs, que  ce  feroit  une  économie  bien  impoliti- 
que & bien  aveugle  , que  celle  qui , par  la  confidé- 
ration  d’un  p u d’argent , tendroit  à paralyfer  une 
partie  aufTi  importante  de  l’ordre  public.  Tout  tient 
en  définitif  à l’ordre  judiciaire  : c’efl  lui  qui  efl  le  lien 
commun  par  lequel  tous  les  intérêts  font  défendus , 
tous  les  droits  maintenus  ôc  garantis.  La  confidération 
que  tous  les  individus  n’en  ont  pas  un  égal  befoin, 
n’ed:  pas  exaâe  ; car  ceux-là  mêmes  dont  les  droits  ne 
font  pas  compromis,  dont  les  intérêts  ne  fontpas  aêluel- 
lement  attaquée,  ne  conlervent  la  jouifïance  paifible 
des  uns  & des  autres  , que  parce  que  la  jufhce  eft  là 
pour  repoufler  tous  ceux  qui,  dans  fçm  abfence  ou 
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dans  fon  inertie , feroient  tentes  d’en  être  les  agref- 
feurs. 

Le  grand  interet  eft  donc  que  l’adminirtratlon  de  la 
juflice  foit  prompte,  aâive,  jamais  interrompue:  or, 
avec  la  conftltution  aftuelle  des  Tribunaux  de  Paris, 
felle  a,  malgré  1 aélivité  des  Juges  y éprouvé  des  len- 
teurs préjudiciables.  Beaucoup  d 'affaires  fe  font  engor- 
gées ; celles  qui  follicitent  les  dédiions  les  plus  promp- 
tes , font  condamnées  à de  funeJ:es  retards  qui  font 
murmurer,  parce  qu’ils  font  fouffrir. 

Il  ne  faut;  pas.  Meilleurs,  q'^e  le  peuple  ait  à re- 
gretter quelque  chofe  des  anciennes  inftitutions  : il 
ne  faut  pas  que  la  jullice  qu’on  lui  rend  aujourd’hui 
avec  une  diilribution  plus  fage,  plus  égale,  lui  laifTe 
rien  à delirer  dans  fon  application.  La  julVice  eH  la 
dette  de  la  Nation  ; cette  dette  ne  fouffre  point’  d’ar- 
riéré : il  faut  qu’elle  foit  payée  fans  délai  & fans  terme 
à tous  les  individus.  • 

Votre  Comité  m’a  chargé  de  vous  préfenter  le  pro- 
jet de  Décret  fuivanr. 

DÉCRET  D’URGENCE. 

L’A.ssemblée  Nationale,  conlidérantque  Tadmi- 
niftration  de  la  julHce  à Paris , éprouve  des  retards 
préjudiciables  à l’intéiêt  public;  qu’il  ed  indant  de 
lui  donner  toute  l’a^livité  qu’exigent  l’importance  6c 
la  multiplicité  des  affaires  qui  exident  dans  l’étendue 
de  fon  reffort , décrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L Assemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’ur-. 
geiice,  décrète  que  le  nombre  de  Juges  ed  porté  à'fêpt 
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dans  chaque  Tribunal  d’arrondiffement  de  Paris  , 
en  confëquence  autorife  le  Département  à faire  pro- 
céder ^ auffi-tôt  la  publication  du  préfent  décret  , à 
i’éleftion  de  deux  Juges  pour  chacun  de  ces  Tribur 
naux  , dans  les  formes  preferius  par  les  lois  du 
Royaume. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIQNAL& 


